
Comité Social d’Administration Locale de la DDFiP 
des Alpes de Haute Provence du mercredi 28 juin 2023

En raison du boycott (CGT et Solidaires) du CSAL initialement convoqué
le  20  juin  dernier,  le  comité  a  été  reconvoqué  mercredi  28  juin.
Malheureusement, 5 de nos 6 élus se trouvaient ce jour-là en congrès
syndical ou en formation professionnelle,  engagements auxquels elles
n’ont pu se soustraire au dernier moment.

La CGT a ouvert la séance avec une déclaration liminaire rappelant les
problématiques  nationales  de  suppression  d’emploi,  réforme  des
retraites…  Nous  partageons  bien  entendu  ces  revendications  mais,
s’agissant  d’un  comité  local,  nous  nous  sommes  contentés  d’une
déclaration  liminaire  rappelant  les  enjeux  de  l’élection  des
représentants du personnel au conseil médical. Élection qui s’est bien
évidemment transformée en une deuxième élection syndicale au cours
de  laquelle  la  liste  arrivée  en  tête  en  décembre  2022  n’est  pas
représentée… 

Les difficultés de la campagne GMBI ont été largement évoquées après
cette  introduction,  la  direction  ne  pouvant  faire  autrement  que  de
reconnaître qu’il  y avait eu un manque d’anticipation de la DG sur ce
sujet.



S’agissant des autres point à l’ordre du jour :

• Transfert de l’activité de la trésorerie des Mées   : l’ensemble des OS
s’est  déjà  largement  exprimée  quant  à  son  opposition  aux
fermetures  de  poste.  Même  s’il  s’agissait  ici  de  débattre  des
modalités du transfert et non du principe en lui-même, l’alliance ne
pouvait résolument pas voter « pour » .

• Modification des horaires d’ouverture du SPF-E   : pour des raisons
de sécurité juridique, le service doit ouvrir officiellement au public
tous les jours ouvrés afin de pouvoir enregistrer les dépôts au plus
tard à J + 1. L’alliance a indiqué qu’il faudra être attentif à ce que
ces nouveaux horaires n’impactent pas les demandes temps partiel
à  venir  ou  déjà en place,  ainsi  que les demandes de congés le
mercredi.  La  direction  a  confirmé  que  ces  modifications  ne
changeraient pas l’organisation actuelle du service .

• Numérisation des copies de concours : présentation du dispositif,
pour  information,  expérimenté  pour  plusieurs  épreuves  et  ayant
apparemment donné satisfaction.


